
Le 10 août 2026 

 

 

PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire tenue le lundi 10 août 2026 à 19h00 à l’église, située 

au 1551 rue Principale à Lawrenceville. 

 

Étaient présents : Monsieur Éric Bossé, maire 

Monsieur Alexis Tessier, conseiller poste numéro 1 

 Monsieur Daniel Héroux, conseiller poste numéro 2 

Madame Valérie Fontaine-Martin, conseillère poste numéro 4 

Monsieur Carl Massé, conseiller poste numéro 5 

Monsieur Réal Delorme, conseiller poste numéro 6 

 

Était absent : 

 

Monsieur Claude Paradis, conseiller poste numéro 3 

 

Le conseil formant quorum sous la présidence du maire, monsieur Éric Bossé 

 

Était également présente : Madame Ann-Renée Coulombe, dma 

Directrice générale et Greffière-trésorière 

 

 

 

1. OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE; 

 

À 19h00, le maire, monsieur Éric Bossé, déclare la séance ouverte. 

 

 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR; 

 

 

2026-08-90 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

 

Sur la proposition de : Valérie Fontaine-Martin 
Appuyé par: Daniel Héroux 

Il est résolu à l’unanimité des membres présents  

 

 

QUE l’ordre du jour soit adopté tel que présenté : 

 

 

1. Ouverture de l’assemblée; 

2. Adoption de l’ordre du jour; 

3. Adoption du procès-verbal – séance ordinaire du 06 juillet 2026;  

4. Questions de l’assemblée; 

5. Approbation de la liste des comptes payés et à payer; 

6. Rapport budgétaire; 

7. Rapport des comités; 

8. Suivi des dossiers; 

9. Avis de motion - Règlement numéro 2026-373 modifiant le règlement de zonage 2008-

263 dans le but de créer la zone IND-5 à même une partie des zones IND-2 et R-1; 

10. Adoption du premier projet de règlement - Règlement numéro 2026-373 modifiant le 

règlement de zonage 2008-263 dans le but de créer la zone IND-5 à même une partie des 

zones IND-2 et R-1;  

11. Opposition à la modification de la répartition des quotes-parts de la MRC du Val-Saint-

François; 



12. Modification de la date du calendrier des séances du conseil – séance du 05 octobre 

2026; 

13. Offre de services professionnels pour la mesure des boues des étangs aérés; 

14. Prise d’acte de la résolution de la municipalité de Maricourt et constat de la fin de 

l’entente intermunicipale relative aux services de l’inspectrice municipale en urbanisme 

et en environnement; 

15. Annulation de l’appel d’offres pour la collecte, le transport et l’enfouissement des 

matières résiduelles et autorisation de procéder à un nouvel appel d’offres; 

16. Questions de l’assemblée; 

17. Affaires nouvelles; 

18. Levée de la séance. 

 

 

ADOPTÉE 

 

 

 

3. ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL : SÉANCE ORDINAIRE DU 06 JUILLET 

2026; 

 

 

2026-08-91 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL : SÉANCE ORDINAIRE DU 06 JUILLET 2026 
 

 

ATTENDU QUE tous et chacun des membres du conseil ont déclaré et reconnu avoir reçu, 

avant ce jour, copie du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil du 06 juillet 2026; 

 

 

Sur la proposition de : Carl Massé 

Appuyé par : Alexis Tessier 

Il est résolu à l’unanimité des membres présents  

 

 

QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 06 juillet 2026 soit adopté. 

 

 

ADOPTÉE 

 

 

 

         4. QUESTIONS DE L’ASSEMBLÉE; 

 

Seules les questions entrainant une résolution du Conseil sont conciliées au procès-verbal. 

 

 

 

5. APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER; 
 

2026-08-92 APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES PAYÉS ET À PAYER 

 
 

Sur la proposition de : Daniel Héroux   

Appuyé par: Réal Delorme 

Il est résolu à l’unanimité des membres présents  
 

QUE soit approuvée la liste des comptes payés datée du 31 juillet 2026, pour un montant de 

109 235.09$ et d’adopter le paiement desdits comptes, dont les chèques sont contresignés par le 

maire et la directrice générale. 



 

QUE soit approuvée la liste des comptes payés et à payer, datée du 10 août 2026, pour un 

montant de 26 099.19$ et d’autoriser le paiement desdits comptes, dont les chèques sont 

contresignés par le maire et la directrice générale. 

 

 

ADOPTÉE 

 

 

 

6.   RAPPORT BUDGÉTAIRE;     

 

La directrice générale et Greffière-trésorière a déposé le rapport budgétaire au 31 juillet 2026, 

lequel démontre :    

 

 

     Pour le mois de juillet 2026 Cumulatif 2026 

 

Revenus de fonctionnement :  $209 839.69   $ 1 644 052.26 

Dépenses de fonctionnement :  $309 176.88   $ 1 638 608.60 

  

 

 

 

7. RAPPORT DES COMITÉS; 

 

  

8.  SUIVIS DES DOSSIERS; 

 

 

*Conformément au code d’éthique des élus municipaux, monsieur Alexis Tessier, conseiller au 

poste numéro 1, se retire pour le débat et l’adoption des points 9 et 10* 

 

*Conformément au code d’éthique des élus municipaux, monsieur Daniel Héroux, conseiller au 

poste numéro 2, se retire pour le débat et l’adoption des points 9 et 10* 

 

 

9.        AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 2026-373 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE 2008-263 DANS LE BUT DE CRÉER LA ZONE 

IND-5 À MÊME UNE PARTIE DES ZONES IND-2 ET R-1; 

 

 

2026-08-93 AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 2026-373 MODIFIANT LE 

RÈGLEMENT DE ZONAGE 2008-263 DANS LE BUT DE CRÉER LA ZONE IND-5 À 

MÊME UNE PARTIE DES ZONES IND-2 ET R-1 

 

 

Monsieur Carl Massé, conseiller au poste numéro 5, donne avis de motion que le Règlement 

numéro 2026-373 visant à modifier le règlement de zonage numéro 2008-263 dans le but de 

créer la zone IND-5 à même une partie des zones IND-2 et R-1 sera présenté pour adoption lors 

d’une prochaine séance.  

 

Ce règlement a pour objet de créer une nouvelle zone industrielle IND-5 à même une partie des 

zones IND-2 et R-1 afin d’y autoriser les usages « bureaux d’affaires » et « entreposage 

extérieur ».  Ce règlement a aussi pour objet de prévoir les normes spécifiques encadrant l’usage 

d’entreposage extérieur en zone IND-5 et les normes d’implantation et de dimensions 

applicables dans cette zone.  

 

 



 

10.       ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT – RÈGLEMENT 

NUMÉRO 2026-373 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 2008-263 

DANS LE BUT DE CRÉER LA ZONE IND-5 À MÊME UNE PARTIE DES 

ZONES IND-2 ET R-1 – EN VERTUE DE L’ARTICLE 124 L.A.U.; 

 

 

2026-08-94 ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT – RÈGLEMENT NUMÉRO 

2026-373 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE 2008-263 DANS LE BUT DE 

CRÉER LA ZONE IND-5 À MÊME UNE PARTIE DES ZONES IND-2 ET R-1 – EN 

VERTUE DE L’ARTICLE 124 L.A.U 

 

 

ATTENDU QUE la municipalité de Lawrenceville applique sur son territoire un règlement de 

zonage et qu’il apparaît nécessaire d’apporter des modifications à ce règlement; 

 

ATTENDU QUE pour modifier un tel règlement, la municipalité doit suivre les procédures 

prévues aux dispositions des articles 123 et suivants de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 

 

 

Sur la proposition de :  Réal Delorme 

Appuyé par : Valérie Fontaine-Martin 

Il est résolu à l’unanimité des membres présents: 

 

 

QUE le conseil municipal de Lawrenceville adopte le projet de Règlement numéro 2026-373 

visant à modifier le règlement de zonage numéro 2008-263 dans le but de créer la zone IND-5 

à même une partie des zones IND-2 et R-1. 

 

Ce règlement a pour objet de créer une nouvelle zone industrielle IND-5 à même une partie des 

zones IND-2 et R-1 afin d’y autoriser les usages « bureaux d’affaires » et « entreposage 

extérieur ». Ce règlement a aussi pour objet de prévoir les normes spécifiques encadrant 

l’entreposage extérieur en zone IND-5 et les normes d’implantation et de dimensions 

applicables dans cette même zone. 
 

Copie du projet de règlement est jointe à la présente résolution pour en faire partie intégrante. 

 

De plus, une assemblée de consultation sera tenue le 08 septembre 2026, à 18h00 à la Salle 

communautaire située au 1551, rue Principale à Lawrenceville. 

 

 

ADOPTÉE 

 

 

 

11.       OPPOSITION À LA MODIFICATION DE LA RÉPARTITION DES 

QUOTES-PARTS DE LA MRC DU VAL-DT-FRANÇOIS; 

 

 

2026-08-95 OPPOSITION À LA MODIFICATION DE LA RÉPARTITION DES QUOTES-PARTS 

DE LA MRC DU VAL-DT-FRANÇOIS 

 

 

ATTENDU QUE la MRC du Val-Saint-François étudie actuellement une modification de son 

règlement de répartition des quotes-parts municipales afin de remplacer, pour plusieurs services, 

le critère actuel basé principalement sur la richesse foncière uniformisée (RFU) par une formule 

mixte combinant la RFU et la population décrétée;  

 



ATTENDU QUE la présentation déposée au conseil des maires indique que cette proposition 

vise à rapprocher les contributions financières de l'équité d'usage des services, en utilisant une 

combinaison de la RFU et de la population pour plusieurs activités de la MRC;  

 

ATTENDU QUE la Municipalité du Village de Lawrenceville reconnaît l'importance d'une 

répartition juste et équitable des contributions financières entre les municipalités membres; 

 

ATTENDU QUE plusieurs services financés par les quotes-parts de la MRC sont des services 

de nature régionale, dont les coûts ne sont pas nécessairement proportionnels à la population 

desservie, mais plutôt à la capacité de payer de chaque municipalité, principe historiquement 

reconnu par le recours à la richesse foncière uniformisée; 

 

ATTENDU QUE la richesse foncière uniformisée demeure un indicateur objectif de la capacité 

financière relative des municipalités et qu'elle constitue depuis de nombreuses années la base 

du financement des MRC au Québec; 

 

ATTENDU QUE les municipalités connaissent des réalités économiques, géographiques et 

démographiques très différentes et que toute modification importante du mode de répartition 

devrait faire l'objet d'une analyse indépendante, exhaustive et consensuelle démontrant 

clairement les impacts financiers, administratifs et fiscaux pour chacune des municipalités; 

 

ATTENDU QUE selon les simulations présentées, la Municipalité du Village de Lawrenceville 

verrait sa contribution annuelle augmenter, tant selon l'option 1 (+ 2 507 $, soit + 4,1 %) que 

selon l'option 2 (+ 943 $, soit + 1,5 %), sans démonstration que les services reçus ou les 

bénéfices retirés de la MRC augmenteraient dans la même proportion;  

 

ATTENDU QUE le conseil municipal estime qu'une telle modification aurait pour effet de 

transférer une partie du fardeau financier entre les municipalités sans qu'un consensus régional 

clair n'ait été établi; 

 

ATTENDU QUE toute réforme du financement régional devrait être guidée par les principes 

d'équité, de stabilité financière, de prévisibilité budgétaire et de respect de l'autonomie 

municipale; 

 

 

Sur la proposition de :  Daniel Héroux 

Appuyé par : Valérie Fontaine-Martin 

Il est résolu à l’unanimité des membres présents: 

 

 

QUE le conseil municipal de la Municipalité du Village de Lawrenceville s'oppose à la 

modification du règlement de répartition des quotes-parts de la MRC du Val-Saint-François telle 

que présentée. 

 

QUE le conseil demande à la MRC de maintenir le mode de répartition actuel tant qu'une 

analyse indépendante, transparente et consensuelle n'aura pas démontré qu'un nouveau modèle 

procure une amélioration réelle de l'équité pour l'ensemble des municipalités du territoire. 

 

QUE le conseil invite la MRC à poursuivre les discussions avec les municipalités membres afin 

de rechercher une solution faisant l'objet d'un consensus régional, notamment en tenant compte 

de la diversité des services offerts, de leur utilisation réelle, de la capacité financière des 

municipalités et des impacts à long terme sur les contribuables. 

 

QUE copie de la présente résolution soit transmise au préfet de la MRC du Val-Saint-François, 

au directeur général de la MRC ainsi qu'à l'ensemble des municipalités membres de la MRC. 

 

 

ADOPTÉE 

 

 



 

12.       MODIFICATION DE LA DATE DU CALENDRIER DES SÉANCES DU 

CONSEIL – SÉANCE DU 05 OCTOBRE 2026; 

 

 

2026-08-96 MODIFICATION DE LA DATE DU CALENDRIER DES SÉANCES DU CONSEIL – 

SÉANCE DU 05 OCTOBRE 2026 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal a adopté son calendrier des séances ordinaires pour 

l'année 2026, conformément aux dispositions de l'article 148 du Code municipal du Québec; 

 

ATTENDU QUE le conseil doit modifier la date de la séance ordinaire prévue le lundi 05 

octobre 2026; 

 

ATTENDU QUE cette modification doit être annoncée au public conformément aux exigences 

du Code municipal du Québec; 

 

 

Sur la proposition de :  Carl Massé 

Appuyé par : Réal Delorme 

Il est résolu à l’unanimité des membres présents: 

 

 

QUE le conseil municipal modifie son calendrier des séances ordinaires de l'année 2026 afin de 

reporter la séance initialement prévue le lundi 5 octobre 2026 au mercredi 7 octobre 2026, à 

18h30, à la salle du conseil située au 1551 rue Principale; 

 

QUE le greffier-trésorier soit autorisé à donner l'avis public requis conformément à l'article 148 

du Code municipal du Québec afin d'informer la population de cette modification au calendrier 

des séances. 

 

ADOPTÉE 

 

 

 

13.        OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA MESURE DES 

BOUES DES ÉTANGS AÉRÉS; 

 

 

2026-08-97 OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS POUR LA MESURE DES BOUES DES 

ÉTANGS AÉRÉS 

 

 

ATTENDU QUE la Municipalité du Village de Lawrenceville doit procéder à une évaluation 

du niveau d'accumulation des boues dans ses étangs aérés afin d'assurer une saine gestion de ses 

installations de traitement des eaux usées; 

 

ATTENDU l'offre de services professionnels transmise par le Groupe Helios – Division 

Réseaux (SIMO), datée de la proposition QC-2026-0801, visant la réalisation de la mesure des 

boues des étangs à l'aide d'un échosondeur numérique géoréférencé, incluant la production d'un 

rapport détaillé;  

 

ATTENDU QUE l'offre de services prévoit les honoraires forfaitaires suivants, excluant les 

taxes : 

• Année 2026 : 2 784,24 $;  

• Année 2027 : 2 867,77 $;  

• Année 2028 : 2 953,80 $;  

Et qu'une remise de 5 % est offerte sur le prix de l'année 2026 uniquement, advenant la signature 

d'un engagement contractuel ferme de trois (3) ans, portant ainsi le coût de l'année 2026 à 2 

645,03 $, avant les taxes;  



 

 

Sur la proposition de :  Alexis Tessier 

Appuyé par : Carl Massé 

Il est résolu à l’unanimité des membres présents: 

 

 

D'ACCEPTER l'offre de services professionnels du Groupe Helios – Division Réseaux 

(SIMO), proposition QC-2026-0801, pour la réalisation de la mesure des boues des étangs aérés 

de la Municipalité du Village de Lawrenceville pour une durée de trois (3) ans, selon les tarifs 

forfaitaires suivants, avant les taxes : 

 

• 2026 : 2 645,03 $; 

• 2027 : 2 867,77 $;  

• 2028 : 2 953,80 $.  

 

 

ADOPTÉE 

 

 

 

14.        PRISE D'ACTE DE LA RÉSOLUTION DE LA MUNICIPALITÉ DE 

MARICOURT ET CONSTAT DE LA FIN DE L'ENTENTE 

INTERMUNICIPALE RELATIVE AUX SERVICES DE L'INSPECTRICE 

MUNICIPALE EN URBANISME ET ENVIRONNEMENT; 

 

 

2026-08-98 PRISE D'ACTE DE LA RÉSOLUTION DE LA MUNICIPALITÉ DE MARICOURT ET 

CONSTAT DE LA FIN DE L'ENTENTE INTERMUNICIPALE RELATIVE AUX 

SERVICES DE L'INSPECTRICE MUNICIPALE EN URBANISME ET 

ENVIRONNEMENT 

 

  

ATTENDU QUE le Village de Lawrenceville est partie à une entente intermunicipale relative 

aux services de l'inspectrice municipale en urbanisme et environnement conclue avec la 

Municipalité de Maricourt et la Municipalité de Kingsbury; 

 

ATTENDU QUE cette entente prévoit le partage des coûts indirects imputables au poste 

d'inspectrice municipale en urbanisme et environnement entre les municipalités signataires; 

 

ATTENDU QUE l'article 4.2 de cette entente prévoit qu'elle prend fin automatiquement à la 

date de la fin du partage du poste de l'inspectrice municipale en urbanisme et environnement; 

 

ATTENDU QUE le partage du poste d'inspectrice municipale en urbanisme et environnement 

a pris fin le 14 juillet 2026; 

 

ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de la résolution adoptée par la 

Municipalité de Maricourt constatant la fin de cette entente intermunicipale; 

 

ATTENDU QU'il y a lieu pour le Village de Lawrenceville de constater également la fin de 

cette entente et de procéder aux démarches administratives qui en découlent; 

 

 

Sur la proposition de :  Daniel Héroux 

Appuyé par : Alexis Tessier 

Il est résolu à l’unanimité des membres présents: 

 

 



DE PRENDRE ACTE de la résolution adoptée par la Municipalité de Maricourt constatant la 

fin de l'entente intermunicipale relative aux services de l'inspectrice municipale en urbanisme et 

environnement; 

 

DE CONSTATER que l'entente intermunicipale intervenue entre la Municipalité de Maricourt, 

la Municipalité de Kingsbury et le Village de Lawrenceville a pris fin, conformément à l'article 

4.2 de celle-ci, avec effet au 14 juillet 2026; 

 

D'AUTORISER la direction générale et greffière-trésorière à effectuer toute démarche 

administrative nécessaire afin de donner effet à la fin de cette entente, notamment la conciliation 

des comptes, la réception ou l'émission de toute facturation finale, la reddition de comptes ainsi 

que la fermeture du dossier, conformément aux obligations financières et administratives 

découlant de l'entente jusqu'au 14 juillet 2026; 

 

DE TRANSMETTRE une copie de la présente résolution aux municipalités de Maricourt et de 

Kingsbury pour information et suivi. 

 

 

ADOPTÉE 

 

 

15.     ANNULATION DE L'APPEL D'OFFRES POUR LA COLLECTE, LE 

TRANSPORT ET L'ENFOUISSEMENT DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

ET AUTORISATION DE PROCÉDER À UN NOUVEL APPEL D'OFFRES; 

 

 

2026-08-99 ANNULATION DE L'APPEL D'OFFRES POUR LA COLLECTE, LE TRANSPORT ET 

L'ENFOUISSEMENT DES MATIÈRES RÉSIDUELLES ET AUTORISATION DE 

PROCÉDER À UN NOUVEL APPEL D'OFFRES 

 

 

ATTENDU QUE la Municipalité du Village de Lawrenceville a procédé à un appel d'offres 

public pour la collecte, le transport et l'enfouissement des matières résiduelles à compter du 1er 

janvier 2027; 

ATTENDU QU’il y a lieu de recommencer la procédure d’appel d’offres pour tenir compte du 

cadre législatif applicable ainsi que pour préserver l'intégrité du processus d'adjudication des 

contrats municipaux; 

 

 

Sur la proposition de :  Valérie Fontaine-Martin 

Appuyé par : Carl Massé 

Il est résolu à l’unanimité des membres présents: 

 

 

DE METTRE FIN au processus d’appel d’offres pour le contrat de la collecte, le transport et 

l'enfouissement des matières résiduelles numéro 2026-02; 

D'AUTORISER la directrice générale et greffière-trésorière à procéder à un nouvel appel 

d’offres par procédure ouverte pour la collecte, le transport et l'enfouissement des matières 

résiduelles à compter du 1er janvier 2027; 

 

 

ADOPTÉE 

 

 

 

16.     QUESTIONS DE L’ASSEMBLÉE; 



 

 

Seules les questions entrainant une résolution du Conseil sont conciliées au procès-verbal. 

 

 

 

17.   AFFAIRES NOUVELLES; 

 

Le Conseil mentionne leur intention future d’aller en appel d’offre public pour 

obtenir des soumissions pour refaire les infrastructures de la rue des Cèdres. 

 

18.       LEVÉE DE LA SÉANCE; 

 

 

2026-08-100 LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

 

Sur la proposition de :  Valérie Fontaine-Martin 

Appuyé par : Alexis Tessier 

Il est résolu à l’unanimité des membres présents: 

 

 

QUE la séance soit levée à 19h14 

 

 

ADOPTÉE 

 

 

*** 

 

 

____________________________________ 

Éric Bossé 

Maire 

 

 

__________________________________ 

Ann-Renée Coulombe, dma 

Directrice générale & Greffière-trésorière 

 

 


